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— Dépôt de propositions. 


PRESIDENCE DE M. BOISDON 


(La séance est ouvrrle à quinze heures.) 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 26 novembre 1918 a été affiché, 

n’y a pas d'observalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 
EXCUSES 


M. le président, MM. Ourot-Souvanna- 
vong et Pann Yung s'excusent de ne pou- 
voir assister à la présente Séance, 


EXPULSION DE MADAGASCAR 
D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


Dépôt d’une proposition. 
Demande de discussion d'urgence. 
M. le président, J'ai recu de MM, Bab, 
d’Arboussier, Mile Autissier et les mem- 
res. du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique afri- 


} Cain une froposilion tendant à saisir le 


(1 L) 


Séance du Mercredi 1° Décembre 1948, 


Gouvernement d’une protestalion solen- 
nelle de l’Assemblée de l'Union francaise 
contre l'expulsion arbitraire de Madagas- 
car de M. le conseiller de l'Union fran- 
çaise Raymond Lombardo. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 44i, distribuée et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires politiques et administratives, 

La discussion d'urgence de cette propo- 
sition est demandée par vingt conseillers 
dont la présence doit être constatée par 
appel. 

Conformément au paragraphe 1% de J'ar- 
ücle 62 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des signataires. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. Ia présence de vinnt 
signataires avant élé constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence, 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer 
sur cette demande qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 


— 4 — 


RETRAIT DE PROPOSITIONS 
ET DE PROPOSITIONS BE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre pat 
laquele Mlle Le Ber déclare, au nom de 
MM. Razac, Catrice, Corval, Sousatte et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
biicain populaire, retirer la proposition de 
résolution et la proposition n° 216 invi-, 
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tant l’Assemblée nationale et le Gouverne- 
ment à aménager et améliorer le statut 
. des inspecteurs du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer, proposition de résolu- 
tion et proposition qu’ils avaient déposées 
à :e séance du 24 juin 1948. 

Acte est donné de ce retrait, 


J'ai recu une lettre par laquelle M. Alduy 
déclare retirer la proposition n° 161 ten- 
dant à inviter le Gouvernement à promou- 
voir la revision des accords Blum-Byrnes 
et à encourager la production du film fran- 
çais dans la métropole et dans l’ensemble 
de l’Union française, proposition qu’il avait 
déposée à la séance du 17 mars 1948. 

Acte est donné de ce retrait. 

J'ai recu nne lettre par laquelle M. d’Ar- 
bouss'er déclare retirer la proposition de 
réso'uton n° 321 tendant à inviter l’As- 
sembh'ée naliona'e à soumettre pour avis 
à l’Assemh'ée.de l’Union française le pro- 
jet de loi re’atif à l'élection des conseil- 
lers de la République, proposition de ré- 
go'ntion déposée à la séance du 25 juin 
1918. 

Acte est donné de ce retrait. 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 24 du règlement, il a été procédé, au 
cours de la séance du 26 novembre 1948, 
à l’aff'chage de cinq candidatures à des 
commissions. 

Le délai réglementaire est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. En con- 
séquence, sont proclamés : 

Membre de la commission des affaires 
extérieures: M. Guy de Boisson, en rem- 
placement de M. Joannin; 

Membre de la commission des affaires 
sociales: M. Nignan, en remplacement de 
M. Mignot; 

Membre de la commission de la défense 
de l'Union française: M. Thevenin; 

Membre de la commission de la justice, 
de la législation, de la fonction publique 
et des affaires domaniales: M. Guy de 
Boysson, en remplacement de M. Duque- 
roix et M. Nignan, en rempacement de 
M. Thevenin. 


EXCLUSIGN DE DAKAR ET DE LA PRESQU'ILE 
DU CAP-VERT DE LA ZONE D'ENDEMICITE 
AMADN E 


Adoption d’une proposition, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion de Ja proposition, présentée 
par le groupe des indépendants d'outre- 
inner, tendant à inviter le Gouvernement 
à exclure Dakar et la presqu'île du Cap- 
Vert de la zone d’endémicité amarile. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Borrey, rapporteur de la commission 
des affaires sociales. Mesdames, mes- 
sieurs, désigné par votre commission des 
affaires sociales comme FARINE de Ja 
proposition n° 324, année 1948, en remp'a- 
cement de M. Zinsou qui n'avait pas en- 
core rejoint la métropole au moment de 
la dernière réunion de la commission, 
j'ai l'honneur de vous exposer la ques- 
tion si importante de l'exclusion de Dakar 
et de la presqu'île du Cap-Vert de la zone 
d’endémicité amarile. 

Je ne crois pas qu’il soit nécessaire de 
reprendre et de compléter l'srgumenta- 


tion que mes collègues du groupe des 
indépendants d'outre-mer ont développée 
dans l'exposé des motifs de cette prepo- 
sition. 

Le but est de demander au Gouverne- 
ment de présenter le plus tôt possible 
à la « commisison de la quarantaine ç 
l’organisation mondiale de la santé » Ja 
demande d’exclusion dont il s'agit, 

Si vous le permettez, je me contenterai 
de lire l'exposé de: motifs de la proposi- 
tion n° 324 (année 1948). 

D’après la délimitation des zones d’en- 
démicité amarile établie par la commis- 
sion de la quarantaine réunie à Washing- 
ton le 27 juilet 1945; toute Ja 


du Cap-Vert se trouve incluse dans cette 
zone, 


De ce fait, certains gouvernements, gui- 
dés par la stricte application des conven- 
tions sanitaires internationales, aussi bien 
aéricnnes que maritimes, prescrivent des 
mesures de quarantaine à l'égard des navi- 
res et des acronefs français et étrangers 
ayant touché soit le port de Dakar, soit 
l'aérodrome de Yoff, 


Ces mesures ont une répercussion fà- 
cheuse en ce qui concerne l’escale mari- 
lime et aérienne de Dakar. 


On peut regretier qne certains pays 
ctrangers interprètent les règlements in- 
ternalionaux dans un sens étroit et arbi- 
traire, mais nous ne pouvons améliorer 
celle,situation qu'en appliquant une solu- 
tion générale qui commande l’exclusion de 
la zone d’endémicité amarile de toute la 
presqu'ile du Cap Vert. 


I faut se hâter, car si le port maritime 
de Bakar gardera toujours, de par sa situa- 
“ion géographique, son importance au 
point de vue de léconomie et du com- 
imerce mondiaux, il peut ne pas en être 
de même pour l'aérodrome de Yoff lorsque 
sera achevée la construction du grand aéro- 
port de type international que l’aéronau- 
lique civile portugaise aménage actuelle- 
ment dans les îles du Cap Vert. 


Le représentant portugais à la réunion 
de l’'U. A. C. à Rio de Janeiro, en juillet 
1947, a fait connaître que son gouverne- 
ment se proposait d'aménager rapidement 
l'aérodrome de Los Espagnos dans l'ile de 
Sal de man'ère qu'il soit utilisable par des 
avions long-courriers. A cet eflet, une 
mission porlugaise s’est rendue aux îles 
du Cap Vert en septembre 1947 pour pro- 
céder aux études techniques préliminaires 
à l’établissement du projet d'aménagement 
de l'aéroport considéré. 


Ce n'est qu’en novembre 1947 que Île gou- 


dant un crédit de 13.500 escudos pour la 
construction de l’aéroport de l'ile de Sal 
et le rachat de sinstallations préexistantes 
appartenant à la compagnie de navigation 
sérienne L. A. T. L 


Il y a lieu de considérer que les repré- 
sentants de la Grande-Bretagne, des Pays- 
Bas, de la Suède, du Panemark, du Brésil 
avaient fait connaître, à la réunion de Riv 
de Janeiro, qu'ils considéraient l'aéroport 
de Dakar et celui de l'île de Sal comme 
aérodromes complémentaires des lignes à 
longues distances. 11 y a lieu de penser 
que les facilités dont pourront disposer les 
compagnies sur les deux aérodromes in- 
fluenceront les représentants de ces com- 
pagnies étrangèrés lors du choix de l’es- 
cale et, par là, de la route aérienne, qui, 
néanmoins, en ce qui concerne l'aérodrome 
de l’île de Sal, économise pour certaines 
lignes 300 km de route. 


vernement a promulgué le décret-loi accor- : 


_amarile et ont souligné les 


A cette même conférence de Rio à 
neiro les différents de 


étrangers. ont rap que l'aé Pays 
Dakar était situé dans là Zone d'entente 


Complications 
et les ennuis qu’entraîne, au 
de l’exploNation, l'observation de 
ments sanitaires Internationaux, Par en 
l'exclusion de la presqu'ile du 

ert de cette zone orienterait favorahle 
ment — définitivement même, si l'or 
nisation de l’aérodrome de Yoff deviey 
comme il est prévu, ultra-moderne — }, 
compagnies aériennes étrangères vers k 
choix de Dakar comme escale, Now 
croyons savoir que le gouvernement de 
Etats-Unis n’a fourni aucune aide financière 
ou technique au gouvernement portugais ET 
pour accélérer la réalisation de L'aéraron 
de Los Espagnos. 

Nous devons vous indiquer les co, d 


tions nécessaires pour rendre possible D 
l'exclusion de la zone d’endémicité am, 
rile de la presqu’ile du Cap Vert, (x 
conditions sont définies dans le rapport ] 
de la commission de quarantaine | 
27 juillet 1945 qui stipule: 

« Les autorités des territoires inclus dans 
les limites de la zone endémique, qui dés. 
rent voir une partie de ces territoires ex. | 
cle de cette zone, doivent fournir à lo. | 
ganisation mondiale de la santé (ceci « | 


passait en 1945, avant la nouvelle org. 
nisation mondiale de la santé) les infor | 
mations suivantes en ce qui concerne } 
portion de territoire à considérer: | 


« a) Détails en ce qui concerne les ris 
ques d'affection par la fièvre jaune; 

« b) Détail des mesures prises pour con 
trôler l’aedes Aegypti pour amener l'indes 
au niveau de 1 p. 100 au moins; 

« €) Détail de toutes les mesures prises 

our contrôler la transmission de la fievre 
jaune de la zone ou vers la zone; 

« d) Toutes autres informations qui peu- 
vent ètre utiles à l'Organisation mondial 
de la santé pomr preciser la position ». 


Il s’ensuit done que les zones considérées 
comme endémiques peuvent être recule 
et ne doivent plus être considérées comm 
endémiques lorsque des mesures sévers 
d'un contrôle efficace et constant ont él 
prises pour combattre les porteurs de ger 
mes et pour éliminer les conditions favori 
sant ia présence et Ja diffneion de Ja mt 
ladie. 

Il serait don: necessuwre de présenter i 
plus tôt possible à la commission de hi 
quarantaine de l’organisation mondiale dé 
la santé une demande d’exclusion qui # 
justifie déjà, car les conditions sanitairé 
de la ville de Dakar et de la presqui 
du Cap Vert répondent, dans leur gran | 
généralité, aux conditions imposées 
la commission de la quarantaine dans so 
rapport du 27 juillet 1945. 

IL suffirait pour être tout à fait dans le 
normes d'améliorer les services d'hygiène 
de la vile de Dakar, de frire quelques 
travaux d'urbanisme et de drainage 
Dakar, dans les villages de la presque 
du Cap Vert et sur le terrain même @ 
l’aérodrome de Yofr. 


vices d'hygiène puisse 
sures dans la zone périphérique de D: 
et empêcher la construction y 
maisons dans les quartiers suburbains. 

I importe donc de ne pas continuer * 
commettre des erreurs aussi 


. 
| 
| 
| 
| | 
| 
A la date du 17 avril 1948, le direcitu 1 
de la santé publique de l'Afrique oceiden 
tale française signalait au haut comm 
saire qu’il fallait tout faire au point d 
vue de l’hygiène pour que le chef des me 
| 
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we celles qui ont été tolérées jusqu'ici 


notamment à. laisser bâtir des maisons 


ou des immeubles sans l'autorisation du 
service d'hygiène, et ce, malgré les nom- 
preux avertissements de la municipalité 
et de la délégation du Sénégal, 


Les améliorations nécessaires pour que 
l'aérodrome de Yoff soit exclu de Ja zonè 
d'endémicité amarile comportent des tra- 
vaux de drainage qui doivent être exé- 
cutés sans retard. Ces travaux sont de la 
compétence des travaux publics. 


actuellement la direction générale de 
Ja santé publique assure la police sanitaire 
aérienne (budget de la santé publique- 
Sénégal), et la lutte antilarvaire de l’aéro- 
drome de Yoff. L’aéronautique civile n'a 
disvosé en 1948 que de &0.000 francs par 
mois pour aider à cette lutte. 


Le service de santé de l'Afrique occi- 
dentale française à besoin du concours le 
plus large des travaux publics et de la 
municipalité de Dakar, ear l'exclusion va 
mettre en cause l’adduction d’eau, l’assai- 
isement du port, l'hygiène générale des 
guartiers urbains et suburbains habités 
par les autochtones, la vaccination anti- 
variolo-amarile systématique de la popu- 
lation, la lutte contre les moustiques. 


Le 9S janvier 1948, le médecin-chef des 
services d'hygiène de Dakar et de la pres- 
qu'ile du Cap-Vert adressait au comman- 
dant de l'aéroport de Yoff-Dakar un projet 
de budget pour les petits travaux d’hygiè- 
ne, projet qui se montait à 971.175 francs 
C. F. A. et qui, écrivait le docteur Diagne, 
allait déjà permettre d'améliorer, du. point 
de vue international, le « bon renom sani- 
taire de l'aéroport. » Il faut souligner que 
ce budget est très épécialisé puisqw’il 
m'intéresse que les produits pour la désin- 
fection, la démoustication. 


C'est le territoire du Sénégal qui sup- 
orte les plus gros frais: 1 million pour 
a solde du personnel, pour l'entretien de 
l'appareillage et du matériel. 


Tous ces détails permettent d'affirmer 
que les efforts qui ont été entrepris au 
point de vue hygiène, au point de vue 
proteclion sanitaire du port de Dakar et 
de l'aéroport de Yoff ne sont pas encore 
tout à fait satisfaisants. I} faut tout mettre 
en œuvre pour que l’état de salubrité de 
l'aéroport de Yoff soit parfait, pour que 
les services sanitaires de cet aéroport et 
les services d'hygiène de la ville et de la 
presqu'ile fonctionnent dans les meilleu- 
res conditions, L'exclusion de la région de 
la zone d'endémicité amarile en dépend. 

En réalité, l’état sanitaire de Dakar et 
là bresqu'ile du Cap-Vert est satisfaisant. 
sa Jiévre jaune a disparu depais 20 ans 
(Cpidémie de 1927) et le tableau de l'indice 
Sttéomyen depuis 1941 est remarquable- 
ment has, puisque nous avons: 


Année 1941: 0,0068 100; 1932: 
CO0I5 p. 100; 1943: 0,035 p. 100; 1944: 
P. 100; 1945: 0,031 p. 100; 1946: 
D. 100; 1947: janvier, p. 100: 
én 0 p. 100; mars: 0 p. 100; avril: 
0 P. 1007 mai: p. 400: juin : 0,006 p. 100; 
he 0 p. 100; août: 0,007 p. 100; sep- 
0,023 p. 100. 
mue est situé au sud de l'embouchure 
rangs dans la zone endémique de la 
Jaune définie par le Standing techni- 
cut committee of health à Washington le 
septembre 1945. 

, certes, Dakar et la presqu'île du Cap- 
sont des régions où Ja fièvre 
Sous une forme reconnaissable cli- 

bactériologiquement et patho- 

Sijuernent, Pourtant, aucun cas de fièvre 


jaune n'a été éignalé depuis 1927. L'indice 
d'aedes Aegypti a été réduit à moins de 
1 p. 100. Il s'agit simplement d'améliorer 
l'hygiène générale le la presqu’ile entière, 
en appliquant des mesures plus systéma- 
tiques d 1 amp urbaine et rurale et de 
réaliser quelques grands travaux de drai- 
nage, entre autres l'amélioration du drain 
: Le part de Termes Sud et draine l'aéro- 

ome de Yoff et les terrains avoisinants. 

Toute la population de la eg me du 
Cap-Vert a été vaccinée contre la fièvre 
jaune. Les résultats de tests de séro-pro- 
tection montrent que cette population est 
immunisée à raison de 85 p. 100, 4 ans 
après vaccination et de plus de 80 p. 100, 
7 ans après. 


En août 1948, un rapport très complet 
a été rédigé par le directeur de la santé 
publique du Sénégal, à la suite d’une ins- 
pection de l'aéroport de Yoff. Il conclut 
que si les travaux d’assainissement à pré- 
voir dépassent largement les moyens du 
service de santé local, ces travaux ne sont 
certainement pas énormes et peuvent être 
entrepris immédiatement sous la direction 
des travaux publics du Sénégal, avec l’aide 
de crédits délégués par le territoire du Sé- 
négal et de crédits délégués par l’inpection 
générale de l'aéronautique civile et com- 
merciale. Ces derniers crédits étant uti- 
lisés spécialement pour l'aérodrome alors 
que les premiers seraient employés pour 
la presqu'ile dans son ensemble, 


Pour que l'aéroport de Yoff soit un aéro- 
port international de type sanitaire, il suf- 
firait de suivre les règlements interna- 
tionaux de police sanitaire qui prévoient 
une zone non bâtie antiamarile de sécurité 
de 400 mètres, zone qui va être portée très 
certainement par les nouveaux projets de 
convention sanitaire à 1.500 mètres. 


Or, cette zone de séeurité imposée pour 
que l’aéredrome soit catalogué aérodrome 
sanitaire, révolutionne toutes les implan- 
tations des bâtiments d'exploitation de 
l'aérodrome de Yoff. Si l’on devait absolu- 
ment observer la zone de séeurité on se 
trouverait devant des problèmes de cons- 
truction et d'exploitation à peu près im- 
possibles à résoudre. C'est pourquoi, dans 
ie but d'éviter toute complication. qui obli- 
gerait à prévoir des solutions très diffi- 
ciles, nous devons obtenir, après avoir 
réalisé les travaux d'hygiène nécessaires 
ei après avoir organisé l'hygiène publique 
de façon très sérieuse et avec des moyens 
très poussés de toute la région, l'exclusion 
de la presqu'ile du Cap-Vert tout entière 
de la zone d'endémicité amarile. 


Pour aboutir rapidement et sûrement à 
cette exclusion, pour pouvoir présenter 
cette demande avec toutes chances de sue- 
cès à la commission de la quarantaine de 
l'organisation mondiale de la santé, il faut 
que, sous la pression du ministère de la 
France d'outre-mer, le service de santé, 
les travaux publics de l'Afrique occidentale 
francaise et la municipalité de Dakar, 
réalisent en quelques semaines les condi- 
tions d'hvgiène exigées Lar les règlements 
satutaires internationaux, et nous avons 
démontré que c'était chose possible. 


Au cours de mon dernier voyage en 
A. O. F., j'ai poursuivi et ainélioré mon 
enquête, ce qui m'a permis de confirmer 
les conclusions précédentes, qui sont éga- 
lement celles du directeur des services 
d'hygiène à Dakar, le docteur Le Goas, 
successeur du docteur Diagne, 

L'important est de considérer la courbe 
des stégomyas établie en mars 1948 par le 
service d'hygiène de Dakar portant sur Ja 
période de 1928 à 1947. Pendant cette né- 
riode les habitants des banlieues éloignées 


vivaient comme dans la brousse et non 
comme ceux des alentours d'une grande 
ville et la prospection y était menée avec 
moins de régularité et moins de moyens 
qu’actuellement. Cependant, les chiffres de 
gites à larves de stégomyas découverts 
s'établissent comme suit: 


Année 1928: 189; 1929: 158; 1990: 492; 
1931: 743; 1992: 709; 1933: 876; 1934: 430; 
1935: 272; 1936 : 250; 1937: 258; 1933: 107; 
1999: 83; 1940: 54; 1941: 68; 1942: 18; 
4943: 28; 1944: 18; 1945: 16; 1946: 10; 
1947 : 22. 


Cette année nous en aurons une 
quantaine. 


On peut donc parler d'une éradication 
progressive et réelle et non « statistique » 
des stégomyas sur la presqu'ile du Cap- 
Vert dans la zone qui peut, à un titre quel- 
conque, intéresser l'aéroport international. 


Il a été créé, indépendamment des ser- 
vices sanitaires de l'aéroport ({arraisonne- 
ment, surveillance des avions, démousti- 
cation des avions) un secteur d'hygiène 
qui fonctionne comme un secteur de ville 
sur toute la presqu'ile du Cap-Vert. De 

lus, l'emploi judicieux du DDT a gran- 

ement aidé à lutter contre le sec- 

teur de l'affection amariie, Cela n'a pas 
marché tout seul, et il a fallu l'énergie et 
l'obstinaiion du docteur Diagne pour que, 
après entente avec les services intéressés, 
les chefs coutumiers des villages et égale- 
ment les particuliers, chacun accepte 
cette mesure de prophylaxie. 


Pour l'aéroport la « détélisation » a été 
effectuée pendant les premières semaines 
des mois de février, mai, août et novem- 
bre, ce qui fait que deux de ces opérations 
se trouvent avoir été effectuées au mo- 
ment le plus dangereux de l'année. 


Le plan de travail s'applique à la lutte 
antianophélienne et à la prophylaxie anti- 
palustre sur une zone qui va jusqu'à envi- 
ron 12 kilomètres de Dakar; mais cette 
lutte entraîne avec elle la recherche de Ja 
destruction et le pointage des gites à stc- 

omyas, de plus la protection des locaux 
iabités contre toutes les races de mous- 
tiques. Elle peut donc être considérée 
également comme une action de détection 
et de lutte contre le stégomya lui-même. 
Cette action périodique ne fait en somme 
que renforcer celle Ges deux autres 
moyens de défense, l’un de service nor- 
mal de prospection dans le domaine de 
l'aéroport, l’autre de prospection intermé- 
diaire dans toutes les agglomérations des 
banlieues, pratiquée par un médecin afri- 
cain, un garde ct des manœuvres. On peut 
donc dire en ce qui concerne l'aéroport et 
la zone à exclure qu'ils bénéficient d'une 
surveillance étroite pratiquée comme suit: 

1° Chaque jour, Ja surveillance d'un 
agent spécialement affecté qui fait le tra- 
vail exécuté dans les autres secieurs de 
ville: 

90 Les villages des environs silués aux 
alentours inamédiats de l'aéroport sont 
visités chaque semaine par une équipe 
spécialisée; 

39 La zone complète est passée quatre 
fois par an au pétrole DDT 5 p. 10. 

Tenant compile de ce que les essais 
tiqués à Dakar par nos équipes ont dé- 
montré que ce produit employé de cette 
facon a un effet résiduel de protection 
d'environ cinq à sis mois, cette opération 
effectuée par des agents connaissant à ford 
Ja technique est assurée d’un résultat cer 
tain. 

Dans ces conditions, les risques de crois. 
sance des stégomyas, l'infeslalion de ces 
moustiques par un malade arrivant à l'ads 
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“ro ort, venant de l'intérieur ou quittant 
Dakar, sont pratiquement nuls. 


Il est impossible, pour qui raisonne sai- 
nement, de voir le combinat: stégomyas, 
malade, homme sain non vacciné, se pro- 
duire dans les :imites de la surveillance de 
l'aéroport dévolue au service d'hygiène 
de Dakar. 

ivuwæs ces mesures énoncées ci-dessus 
concernant la lutte contre les moustiques 
et qui font la réputation du service d’hy- 
giène de Dakar, sont encore renforcées par 
ce fait que sur l’aérodrome ne circulent 
que les employés vaccinés contre la tièvre 
jaune par la méthode -Peltier, Jonchère, 
Durieux, Arquié f(scarification pratiquée 
soit par le service d'hygiène de Dakar, soit 
par l'institut Pasteur) et que sur cet aéro- 
drome, de quelque région 2. viennent, 
les passagers sont en grande partie vacci- 
nés par les méthodes reconnues par 
l'O, M.S. 


Il importe d'ajouter à tout ceci l'effort 
de vaccination antiamarile fait par tous 
les médecins des postes de la colonie de- 
puis cette dernière année (15 à 16 millions 
de vaccinatiens age La résistance 
à la vaccination vient la plupart du temps 
des Européens, soit qu’il s'agisse de vieux 
coloniaux qui s’estiment vaccinés par la 
vie en Afrique, soit qu’il s'agisse de colo- 
niaux récemment arrivés de France qui re 
comprennent pas la différence entre les 
maladies européennes et les ma'adies afri- 
caines, 


Conclusions. — 1° Etant donné le nom- 
bre de vaccinations pratiquées dans le 
monde et en Afrique en particulier; 


ance antisiégomyenne apoliquées dans la 
pen? de Dakar et en particulier sur 
’aéropurt; 

3° Etant donné les mesures de démousti- 
cation modernes et judicieuses, appliquées 
par un personnel spécialisé et d'une com- 
pere incontestée dans la zone en ques- 

n, il serait extraordinaire que, dans les 
conditions actuelles, Dakar pût subir une 
épidémie de fièvre jaune ou qu'un cas 
d'incubation infestât une région étrangère. 


En dehors de toutes ces dispositions, 
même en période normale, tous les avions 
venant des zones considérées comme pou- 
vant être zone d’endémicité amarile sont 
soumis à la démoustication par bombe 
aérosol Fréon par les agents arraisonneurs 
dépendant du service d'hygiène. 

Je crois donc possible de vous deman- 
der, pour l'aéroport de Dakar et la pres- 

u’ile du Cap-Vert, lexclusion de la zone 

’endémieité amarile. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission des aflaires sociales, unanime, 
vous demande de bien vouloir adopter 
cette proposition, telle qu'elle a été rédigée 
par le groupe des indépendants d’ouire 
mer. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande Ja 
parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
Ja discussion de la proposition, dont je 
donne lecture : 

« L'Assemblée de l'Union française, con- 
sidérant : 

« Qu'il est désirable à bien des points de 
vue — particulièrement si l’on veut con- 
server à l'aérodrome de Yoff ses usagers 
internationaux — et qu'il est, dès mainte- 
nant possible, dans le but d'éviter la pé- 
nible servitude de la zone réglementaire 


de séeurité anti-xmarike pour l'aéroport de 
Yofr, 


« De réduire l'étendue de la zone d’en- 
démicité amarile en Afrique occidentale 
française, leLe qu’elle a été définie et pro- 
muiguée par le Standing Technical Com- 
miltee of Health à Washington, le 26 sep- 
tembre 1945; 


« Invite le. Gouvernement : 


« 1° À prescrire au plus tôt les différents 
travaux d'hygiène nécessaires et la mise 
en train d'un programme complémenta’re 
d'hygiène puh'iqué, urbaine et rura'e pour 
la ville de Dakar, l'aérodrome de Yoff et pa- 
rallè'ement, pour toute la presqu’ile du 
Cap-Vert ; 

« 2° A introduire immédiatement auprès 
de la commission de la quarantaine de l’or- 
ganisation mondiale de la santé, aussitôt 
qu’une documentation précise aura démon- 
tré (ce qui peut êlre réalisé en que:ques 
semaines), la réalité de la va'eur indiscuta- 
ble des mesures d'hygiène prises dans 
toute la presqu'île du Cap-Vert en exécu- 
tion des règlements sanitaires, te:s qu’ils 
ont été repris dans le rapport de la com- 
mission de quarantaine du 27 juillet 1945, 
une demande d’exclnsion de la zone d’en- 
démicité amarile, de toute la presqu'ile 
du Cap-Vert. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition, 

{La proposition, mise aux voix, est adop- 
tée à l'unanimité) 


— 7 — 


EMISSION DE PIECES DIVISIONNAIRES OÙ 
DE JETONS METALLIQUES DANS LES TER- 
RITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption de plusieurs avis. 


M. le président. L'ordre du jour qu 
la discussion des demandes d'avis, trans- 
mises par M. le président du conseil des 
ministres, sur: 

1° Le projet de déeret, gs par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, auto- 
risant la fabrication de pièces division- 
naires 
Pierre et Miquelon; 

2° Le projet de décret, présenté par 
M. le de la France 
concernant l'émission au Togo de jetons 
métalliques ; 

3° Le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
autorisant la fabrication de pièces division- 
naires pour le territoire de l'Afrique équa- 
toriale française ; 

4° Le projet de décret, À reve par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, auto- 
risant Ja fahrication de pièces division- 
naires pour le territoire de Madagasear; 

5° Le projet de décret, présenté par M. 1e 
ministre de la France d'outre-mer, auto- 
risant la fabrication de pièces division- 
naïres pour le territoire de l'Afrique occi- 
dentale française ; 

6° Le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, concer- 
nant l'émission au Cemeroun jetons 
métalliques. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission des affaires financières. 

M. Jean Curabet, rapporteur. Mes chers 
collègues, le rapport que j'ai l'honneur de 
vous présenter, au nom de la commission 
des affaires financières, aura, je l'espère 
au moins, à vos yeux, un mérite : il sera 
bref, Peut-être aux yeux de certains 
d'entre vous, en aura-t-il un autre: il ne 
déchaînera pas de passions sur ces bancs. 


pour le territoire des fes Saint- | 


Dans sa séance du jeudi 25 novemp 
1948 votre commission des affaires 
cières à examiné une série de demany, 
d'avis transmises par M. le président à 
conseil des minisires sur divers décres 
concernänt la fabrication de pièces di 
sionnaires ou l'émission de jetons 
liques dans divers territoires d'outre-m 


Le décret du 25 décembre 1945 en crén 
une disparité entre le franc métropolitn 
et les divers francs de l’Union francis 
impose en effet que la situation acte 
soit réformée, car lès monnaies divison 
naires circulant dans les territoires d'outr. 
mer étaient, jusqu’à présent, constituéx 
par des pièces frappées à l'effigie de 4 
monnaie métropolita'ne 

IH a donc paru nécessaire d’envisage 
la frapne et l'ém'ssion de monnaies 
sionnaires spéciales pour remplacer je 
espèces métalliques actuellement en cour, 

Cette mesure limiterait la réforme avr 
valeurs de deux franes et un franc, M 
outre, la brièveté de la vie du billet de 
cinq francs a fait envisager la nécessité 
de son retrait et d'autoriser dès mainte 
nant la frappe d'une coupure métallique 
de cette valeur. 

Par contre, les divers textes proposé 
comportent le retrait déjà effectué « 
France métropolitaine des monnaies métil 


liques de valeur inférieure à cinquante 


centimes. 

Tel est eh bref, mesdames et messieurs 
le roi des décrets qui nous sont sou 
mis. 

Après un échange de vues approfondi ou à 
eette question, votre commission da 
affaires financières a décidé à l’unanimit 
de vuus proposer de donner un avis fave 
rable à ces projets de décrets dans enr 
forme actuelle. 


M. le président. Quelqu'un demande 
la parole dans la discussion générale ?. 


Je consulte l’Assemblée sur le passags 
à la discussion des articles de chacun d# 


projets de décrets. 


lies Saint-Pierre et Miquelon, 


M. le président. Je vais d'abord appelt DS 
l’Assemblée à procéder à la discussiià 
des articles du projet de décret autorisant Ds 
fabrication de pièces divisionnalrs 

our le territoire des îles Saint-Pierre 

iquelon. 

Je donne lecture de l’article 

« Art. 1, — Est autorisée la mise © 
fabrication l'administration des mot 
naïes et médailles de pièces de 5 franss, 
2 francs et 1 franc en métal commil 
destinées à être émises dans le territont 
des îles Saint-Pierre et Miquelon. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 4%, mis aux voix, est 

M. le présidont. « Art. 2. — La compo" 
tion, les caractéristiques et le type 48 ® 
pièces, le montant des émissions St 
lixés par arrêté pris conjointement pr * 
ministre des finances et des affaires (% 
nomiques et le ministre de la Fran 
d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le pouvoir libératoire À 
ces pièces est limité à 250 francs pour 
pièces de % francs et 300 francs pou © 
autres pièces, » — (Adopté. 

« Art. 4, — L'ensemble des cie 
des pièces de 5 francs, 2 francs et l me 
visées dans le présent décret ne Port 
dépasser 10 millions de francs. ? 
{Adopté.) 
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. — Dans ui 
air pris conjointe- 
ment par le dinistre des finances et le 
monnaies divisionnaires actuel- 
jement en circulation — à l'exception des 
pièces de 30 centimes — seron privées 
de cours légal et du pouvoir libératoire. » 
— (Adopté. 
« Art. 6. — Le ministre des finances et 
Je ministre de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ia Républi- 
que française. » — (Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de décret. 


(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 


Togo. 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant la d'scussion des articles du projet 
de décret concernant l'émission au Togo 
de jetons métalliques, 


Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art, 1, — Le commissaire de la Ré- 
‘ar au Togo est autorisé à faire fa- 
hiquer et émelire dans ce territoire des 
jetons méialliques de cinq francs, dont le 
pouvoir libératoire est limité à 250 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. « Art, 2. — Le pouvoir 
libératoire des pièces de 2 francs, 1 franc 
et 50 centimes, dont la frappe a été pré- 
cédemment autorisée par les décrets susvi- 
ses, est désormais limité à 100 francs. » — 
(Adopté.) 


.« Art. 3, — Le montant des émissions 
des jeions de 5 francs, 2 francs, 1 franc et 
‘0 centimes sera déterminé par arrêté pris 
conjointement par le ministre des finances 
et le ministre de la France d'outre-mer. 


« L'ensemble de ces émissions ne pourra 
depasser 100 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« AIt, 4. — Dans les conditions qui seront 
lxées par arrêté pris conjointement par le 
des finances et ministre ue la 
France d'outre-mer, les monnaies division- 
ge métropolitaines autres que les pièces 
br % cenlimes seront privées du cours 
(gal et du pouvoir libératoire. » — 
(Adopté.) 
as nd 5. — Le ministre de la France 
he lc-ner ct le ministre des finances et 
les affaires économiques sont chargés, cha- 
cn tn ce qui le concerne, de l'exécution 
noie esent décret, qui sera publié au Jour- 
v/liviel de la République française. » 
— (ddopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de décret. 


(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 


Aïrique équatoriale française. 


président, Nous en arrivons au 
décret autorisant la fabrication 
pièces divisionnaires pour le territoire 


de l'Afrique équatoriale française. | 


Je donne lecture de l'article 4e, 


« Art. 1%, — Est autorisée la mise en 
fabrication l'administration des mon- 
naies et médailles de pièces de 5 francs, 
2 francs et 1 franc en métal commun, des- 
tinées à être émises dans le territoire de 
l'Afrique équatoriale française. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art, 2. — La compo- 
sition, les caractéristiques et le type de 
ces pièces, le montant des émissions se- 
ront fixés par arrêté pris 

| me le ministre des finances et des affaires 
conomiques et le ministre de la France 
d'outre-mer, » — (Adopté.) 
| « Art. 3. — Le pouvoir libératoire de ces 
pièces est limité à 250 francs pour les piè- 
ces de 5 francs et 100 francs pour les 
autres pièces. » — (Adopté.) 
« Art. 4 — L'ensemble des émissions 


des pièces de cinq francs, deux francs et 
un franc visées dans le présent décret 
ne pourra dépasser 500 millions de 


francs. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Dans les conditions qui se- 
ront fixées par arrêté pris conjointement 
par le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le ministre de la 
France d'outre-mer, toutes les autres 
monnaies divisionnaires actuellement en 
circulation — à l'exception des pièces de 
cinquante centimes — seront pr:vées du 
, Cours légal et du pouvoir libératoire. » — 

(Adopté) 

« Art. 6. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, » — (Adopté,) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'évis sur le projet de décret. 


(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 


Madagastar. 


M. le président. Nous abordons le pro- 
jet de décret autorisant la fabrication de 
ièces divisionnaires pour le territoire de 


Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art. 19, — Est autoriste la mise en 
fabrication par l'administration des mon- 
naies et médailles de pièces de cin 
francs, deux francs et un franc en méta 

commun destinées à être émises dans le 
| territoire de Madagascar. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1%, 
(L'article 1°, mis aux voix, cest adopté.) 


M. le président. « Art, 2. — La compo- 
sition, les caractéristiques et le type de 
ces pièces, le monlänt des émissions se- 
ront fixés par arrête pris conjointement 
par ie ministre des finances et des affai- 
res économiques et le ministre de Ja 
France d'outre-mer, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le pouvoir libératoire de ces 
pièces est limité à 250 francs pour les piè- 
ces de cinq francs et 100 francs pour les 
autres pièces. » — (Adoyté.) 

« Art. 4. — L'ensemble des émissions 


des pièces de cinq francs, deux francs et 
un franc visées dans le présent décret 
ne pourra dépasser 00 muilions de 


francs. » — (Adopté.) 
L 


« Art. 5, — Dans les comditions qui 
seront fixées par arrêté pris conjoinie- 
ment par le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la 
France d'outre-mer, toutes les autres mon- 
naies divisionnaires actuellement en cir- 
culation — à l'exception des pièces de 
50 centimes — seront privées, du cours lé- 
al et du pouvoir libératoire, » — 
Adopté.) 


« Art, G. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, cha- 
cun en ce sv le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. » 
Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 


Afrique occidentaie française, 


M. le président. Nous abordons le projex 
de décret autorisant la fabrication .de pié- 
ces divisionnaires pour le territoire de 
l'Afrique occidentale française. 


Je donne lecture de l'article 1°: 


« Art. 1%, — Est autorisée la mise en 
fabrication par l'administration des mon- 
naies et médailles de pièces de 5 francs, 
à francs et 1 franc en métal commun des- 
tinées à Cire émises dans le territoire de 
l'Afrique occidentale française, » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — La composi- 
lion, les caractéristiques et le type de ces 
pièces, le montent des émissions seront 
fixés par arrêté pris conjointement par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre de la France d'ou- 
tre-mer. » — (Adopté:) 


« Art. 3. — Le pouvoir libératoire de ces 
pièces est limité à 250 francs pour les 
tièces de 5 francs et 100 francs pour les 
aûtres pièces. » — (Adopté 

« Art, 4. — L'ensemble des émissions 
des pièces de 5 francs, 2 francs et 1 franc 
visées dans le présent décret ne pourra dé- 
pas:.r un milliard de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Dans les conditions qui se- 
ront fixées par arrêté pris conjointement 
par le ministre des finances et le ministre 
de la France d'outre-mer, toutes les antres 
monnaies divisionnaires actnellement en 
circulation — à l'exception des pièces de 
5C centimes — seront privées du cours lé- 
gal et du pouvoir libératoire. » — (Adopté.) 

« Art. 6, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, cha. 
cun en ce qui ie concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. » 
— (Adopté.) 


M, le présiéent. Je mets au voix l’en- 

sermble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 
adopté.) 
Cameroun. 


M. fe président. Nous abordons le projet 
de décret concernant l'émission au Came- 
roun de jetons métalliques, 

Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art. 1°, — Le commissaire de la Répu- 
blique an Cameroun est autorisé à faire 
fabriquer et émettre dans ce territoire des 
jetons métalliques de cinq francs dont 
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le pouvoir libératoire est limité à 


250 francs. » 
l'ersonne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’artiele 1®, 
(L'article 1%, mis aux voix, cst adopté.) 


M, le président. « Art 2. — Le pouvoir 
libératoire des pièces de 2 francs, 1 franc 
et 50 centimes, dont la frappe a été précé- 
demment autorisée par les décrets susvi- 
sés, est désormais limité à 100 francs. » 
— (Adopté.) 

« Art, 3, — Le montant des émissions 
des jetons de 5 francs, 2 franes, 1 franc 
et 50 centimes sera déterminé par arrêté 
pris, conjointement, par le ministre des 
finances et des affaires économiques et le 
ministre de la France d'outre-mer. 

« L'ensemble de ces émissions né pourra 
dépasser 200 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4, — Dans les conditions qui se- 
ront fixées par arrêté pris conjointement 
par le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la France 
d'outre-mer, les monnaies divisionnaires 
métropolitaines autres 0 les pièces de 
bO centimes seront privées du cours Jégal 
et du pouvoir libératoire. » — (Adopté.) 

« Art, 5 — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
qaise, » — (Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de décret, 

(L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


8 — 


COMPOSITION DES COMMISSIONS 


Ajournement de la discussion 
d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la de résolu- 
tion n°187 de MM. Barbé, d’Arboussier et 
des membres du groupe communiste et 
apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain tendant à réduire de trente 
à vingt le nombre de base des membres 
des commissions de l’Assemblée de 
l'Union française. 

Celle proposition de résolution avait été 
inscrile à l’ordre du jour de la présente 
séance, sous 1éserve que l'affaire fût en 
état. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Je demande la parole. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. le président de la commission. Vous 
avez dit, monsieur le président, que l'af- 
faire devait venir à l'ordre du jour, sous 
réserve qu'elle fût en état. Or, j'ai le 
regret d'apprendre à l’Assemblée qu’elle 
n'est pas en état. 

La commission du règlement s’est réunie 
hier et a désigné un pd provisoire, 
notre collègue M. Rosenfeld. Nous pensons 
que la semaine prochaine ou, au plus tard, 
la suivante, nous pourrons éaisir l’Assem- 
blée de nos conclusions. 


M. le président. Dans ces conditions, 


l'Assembiée sera sans doute d’accord pour 
que la question soit renvoyée à la confé- 
rence des présidents, qui en proposera Ja 
discussion à une séance ultérieure. (Assen- 
tdiment.) 


EXPULSION DE MADAGASCAR 
D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


Déclaration de l'urgence d'une proposition. 
Fixation de la date de la discussion, 


M. le président. Messieurs, vous savez 
que nous sommes saisis d'une demande 
de discussion d'urgence sur une proposi- 
tion dont j'ai donné lecture au début de 
cette séance. Or, cette demande n’a été 
affichée qu'à quinze heures dix, de sorte 
que le délai d’une heure prévu par le 
règlement ne sera expiré qu'à seize heures 
dix. 

Dans ces conditions, je suis obligé de 
suspendre la séance. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures 
cinquante-cinq minutes, est reprise à 
seice heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Je rappelle à l’Assemblée que vingt con- 
seillers de l’Union française, dont la pré- 
sence a été constatée par un nomi- 
na}, ont demandé la discussion d’urgence 
de la proposition de MM, Barbé, d’Arbous- 
sicr, MLe Autisier et les membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique afrftain, ten- 
dant à saisir le Gouvernement d’une pro- 
testation solenneïle de l’Assemblée de 
l’Union francaise contre l'expulsion arbi- 
traire de Madagascar de M. le conseiller de 
l’Union française Raymond Lombardo. 

Le délai d'affichage prévu à l’artic': C2 
du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeïer l’Assem- 
blée à staluer sur la demande de discus- 
sion d'urgence. 


Aux termes du paragraphe 3 de l'arti- 
cle 62 du règlement, « le débat engagé 
sur re demande de discussion d’urgence 
conc2*part un projet, une proposition ou 
une proposition de résolution ne peut 
jamais porter sur le fond; l’auteur de Ja 
demande, un orateur « contre », le prési- 
dent ou le rapporteur de la commission, 
les représentants du Haut conseil et du 
Gouveraement sont seuls entendus ». 


La parole est à Mile Autissier, l'un des 
auteurs de ia demande de discussion d'ur- 
gence. 


Mlle Autissier, Mesdames, messieurs, 
notre Assemblée se trouve placée devant 
un fait grave. L'un de ses membres, 
M. Lombardo, vient d'être expulsé de Ma- 
dagascar. Les motifs de cette expulsion ont 
été publiés dans une dépêche de l’agence 
France-Presse en date du 30 novembre, 
qui fait état d'un communiqué émanant 
gouvernement général. 

Pour ceux de nos collègues qui n’au- 
raient pas pris connaissance de ce com- 
muniqué, je me permets d’en donner lec- 
ture : 

« Tananarive, 30 novembre. 


« Le gouvernement général a publié ce 
matin le communiqué suivant: 

« Par décision du haut commissaire, 
M. Raymond Lombardo, conseiller de 
l'Union française, a été acheminé sur la 
métropole. La notification de la décision 
du haut commissaire lui a êté faite dès les 
premières heures à son domicile par le 
chef de la sûreté et le commandant de gen- 
darmerie, qui l’ont accompagné sur le 
terrain d'aviation. Il s’est embarqué à 
dix heures trente (heure locale) sur un 
avion militaire qui s’est envolé pour Dar 


Es Salam. Le départ s’est effectué sans in. 
cident, 


« On laisse entendre au 
général que M. Raymond Lonb:rdo 
conseiller communiste de l'Union francaise’ 
abuse depuis longtemps de cetté qualité 

our jinjurier et outrager les autorités 
rançaises de Madagascar et en particu'ier 
la magistrature. 


« On rappelle que ces outrances on! pro- 
voqué déjà plusieurs fois la saisie du jour. 
nal dont il était le directeur gérant. 

« On n'exclut pas, de même source, la 
possibilité qu’une demande de levée d'im- 
munité parlementaire soit faite contre 
M. Lombardo. » 


Et le communiqué ajoute, comme pour 
justifier cette mesure, que M. Lombardo 
« a été coopté par le parti communi:te de 
la métropole ». 


Les conditions dans lesquelles M. Lom- 
bardo a été expulsé de Madagascar par des 
forces de police et de gendarmerie, qui 
sont venues l’appréhender à son domicile 
personnel et procéder à un véritable enle- 
vement, puisque notre coliègue a été di- 
rigé sur Dar Es Salam où il attend actuelle. 
ment le courrier régulier, constituent un 
acte arbitraire sans précédènt et une vio- 
lation flagrante de limmunité parlemen- 
taire dont jouissent les membres de notre 
Assemblée. 


Il n’y a rien, dans le communiqué du 
Gouvernement général, qui justifie la me- 
sure. inqualifiable prise contre notre col- 
lègue. 

En eflet, la raison de l'expulsion serait 
des injures et des outrages, par voie de 
presse, de M. Lombardo à l'égard des au- 
torités françaises et de la magistra!ure, 
Or, le journal que dirige M. Lombardo n’a 
jamais fait l'objet d'aucune poursuite. 


M. Max André. Vous traitez le fond de la 
queslion. 


Mlle Autissier, Aucune demande d? levée 
d'immaenité parlementaire n’a été déposce 
contre notre collègue. 


Cette expulsion constitue un acte grave. 
M. Lombardo est né à Madagascar, sa fa- 
mille vit à Madagascar, où il est lui-même 
domicilié. Il était fonctionnaire à Madagas- 
car au moment de son éection à notre 
Assemblé-. 


L'argument invoqué, que M. Lombhardo 
a été coopté par le parti communisle de 
la métropole, met en cause l'autorité des 
membres de cette Assemblée qui n’ont pas 
été cooptés, comme le dit le communiqué, 


mais élus par le Parlement français pour 


représenter la métropole, conformément à 
la Constitution et à la loi électorale, (Tres 
bien très bien. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


En raison des conditions dans lesquelles 
M. Lombardo a été expulsé, conditions ren- 
dues publiques par la presse, par la radio, 
et qui constituent un précédent mettant 
en cause le libre exercice des droits des 
membres de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise — droits qu'ils tiennent de Ja Cons- 
titution — notre Assemblée ne peut pas ne 
pas protester avec énergie, et immédiale- 
ment, contre un acte arbitraire qui est une 
violation des prérogatives de ses membres. 


C’est pourquoi je demande à notre 
Assemblée d'examiner d'urgence la p'op0- 
sition qui lui est présentée. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-1 
la parole contre la discussion d'urgence *+… 
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M. Boluix-Basset. Je Ja demande, mon- 


eur président. 


M. le président. La parole est à M. Bo- 
Quix-Basset. 

. Boluix-Basset. Le groupe métropole 
pense que Ja justice doit être 
éyale pour tous et il ne peut être question 
dans con esprit de priver M. Lombardo du 
bénéfice des dispositions légales auquel il 
a droit. 

Mais l'unanimité de cette Assemblée a 
toujours manifesté le désir de délibérer 
sérieusement et en toule connaissance de 
cause. 

Or, que savons-nous de celle affaire ? Ce 
qu'un simple télégramme de presse nous 
end, Est-ce suffisant si Von veut bien 


appr 
considérer que les journalistes les plus 
compétents sont quelquefois victimes d’er- 


Leurs dont ils ne pont pas responsables ? 


Pensez-vous, dans ces conditions, que 
Lous sommes suffisamment documentés ? 
certainement non 

Soyons prudents et sages, croyez-moi. 
Décidons un supplément d'enquête à 
Maire d'urgence en.raison des faits qui. 
ous sont signalés, mais ne prenons une 
écision qu'après en avoir conau les con- 
Jusions. 
A ce moment seulement nous aborderons 
Je fond de la question sans désemparer 
pour que tout soit mis au point de façon 
convenable et judicieuse. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et au 


M. Lautissier. Et vive l'arbitraire ! 


M. Jean Curabet. Vous avez une opinion 
très spéciale de la valeur de la presse gou- 
Mernementale! 


M. Boluix-Basset, Vous voulez toujours 
torturer la pensée des gens qui s'expriment 
du mieux qu'ils peuvent et le plus claire- 
ment possible. 

.M. le président, Messieurs, pas de discus- 
particulière, je vous en prie. 

M. Alduy. Je demande la parole pour une 
explication de vote. 


M. le président, La commission des af- 
faires politiques n’a-t-elle aucune obser- 
valion à formuler ? 


M. Cazelles. Maïs quelle est la commis- 
Ston saisie ? 


Le Max André, Il n’y a pas de commis- 
Saisie, 


M. le président, m’apparaît clairement 
que celle affaire relève de la commission 
des affaires politiques. 


M, Cazelles, F-jdemment ! 


Au Max André, Nous discutons actuelle- 
ent de ] urgence et non de la commission 


à Saisir, 
M. Alfred Bour, président de la commis- 
du règlement. n’est pas certain, 
ronds le président, que la commission 
aflaires politiques soit compétente. 
sans contestation possible, 
Question intérieure à l’Assemblée. 


L M. Laurin, C'est la commission dn règle- 
nent qui doit être saisie. 


À Cianfarani, En tout cas, la discussion 
> commencée et M. Alduy a demandé Ja 
Parole, Ne perdons pas de temps. 


+ le président, Le secrétaire général de 
ne Assemblée me fait justement 1emar- 
quer que c’est bien la commission des 


affaires politiques et administratives que 
vous avez décidé de saisir de la question. 

Je vous rappelle en eflet le texte de Ja 
Ps” que je vous ai lue tout à 
heure: « J'ai reçu de MM. Barbé, d’'Ar- 
boussier, Mile Autissier et les membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain une 
proposition tendant # saisir le Gouverne- 
ment d'une protestation solennelle de 
l’Assemblée de l'Union francaise contre 
l'expulsion arbitraire de Madagascar de 
M. le conseiller de l’Union française Ray- 
mond Lombardo, 


« La proposition sera imprimée sous le 
n° 441, distribuée et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires politiques et administratives. » 


M. Lapart. Alors ? 


M. le président. Quel est l'avis du prési- 
dent de la commission des affaires poli- 
tiques et administratives ?.… 


M. le président de la commission du rè- 
glement. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission du règlement. 


M. le président de la commission du rè- 
glement. 11 ne me paraît pas que ce soit à 
la commission des affairgs politiques et 
administratives que cette question doive 
être renvoyée. 


De deux choses l’une: ou bien il s’agit 
d’une question politique, et je n’en crois 
rien, ou bien il s'agit d’une question con- 
cernant la dignité et les prérogatives d’un 
membre de cette Assemblée. 


Dans ce dernier cas, ce n’est pas à Ja 
commission des affaires politiques etadmi- 
nistratives que dait être renvoyée cette 
proposition, mais à la commission du rè- 
glement. : 


M. Jean Curabet. C’est l’Assemblée tout 
entière qui devrait trancher tout de suite 
et souverainement, (Mouvements divers.) 

Vous êtes suflisamment informés pour 
vous prononcer | 


M. le président. La première question que 
nous avons à trancher est Ja question d'ur- 
gence. 

Si la discussion d’urgence est adoptée, 
nous déciderons ensuite à quelle commis- 
sion devra êlre renvoyée la proposition. 

La parole est à M. Alduy pour une expli- 
cation de vote. 


M. Alduy. Je tiens simplement à dire que 
le groupe socialiste est ému par la nou- 
velle communiquée hier soir concernant 
l'expulsion de M. Lombardo hors de Mada- 
gascar. 


Cette mesure semble mettre en cause 
l'immunité parlementaire qui, je ie rap- 
elle, a pour objet non pas de couvrir tel- 
ke ou telles actions, mais de nous per- 
meltre d'exercer notre mändat, 


C’est la raison pour laquelle nous vote- 
rons l’urgence de la proposition déposée 
par le groupe communiste. 

J'ajoute que, dans notre esprit, la ques- 
tion est trop importante pour faife l'objet 
d’un vote « à la sauvette » sur une simple 
dépêche d'agence. 

Nous demandons à connaître les faits, 
tous les faits, pour nous prononcer en tout 
état de cause, et, s’il y a lieu même, modi- 
fier une proposition qui, dans l’élat actuel 
des choses, ne fait qu'élever une protesta- 
tion. Elle aura peut-être besoin d'être ré- 
tige d'une manière plus large ou plus 
précise. 


L'urgence votée, la commission du règle- 
ment — nous pensons effectivement que 
c'est elle qui doit être saisie — devra étu- 
dier la question au fond. Selon nous, cette 
proposition ne doit pas, normalement, ve- 
nir avant le début de la semaine prochaine, 
sans qu’il puisse être question d'en retar- 
der davantage la discussion, car nous som- 
mes tous particulièrement attentifs à ce 
qu'une affaire de cet ordre recoive une so- 
Jution rapide. (Appiaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 


M. Boubou Hama, Je demande la parole 
pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
bou Hama pour une explication de vote, 

M. Boubou Hama. Mesdames, messieurs, 
j'interviens dans ce débat au nom du ras- 
semblement démocratique africain pour 
exprimer noire surprise et notre émotion 
à de l'expulsion de Madagascar 
de notre collègue M. Lombardo. 


Cette nouvelle est officielle ; elle nous a 
été apprise par ia radio, par la presse et 
par le télégramme dont on vient de nous 
donner lecture. 

L'affaire est d’une grande gravité, 
comme on vient de le reconnaitre, car elle 
porte atteinte au mandat des membres de 
cette Assemblée. 

Dans ces condilions, notre groupe votera 
l'urgence. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Max André. Je demande la parole 
pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, 
après les explications de vote de M. Alüuy, 
je ne peux que me ranger, avec Ines anis 
du mouvement républicain populaire, à la 
position prise par le groupe socialiste. 

Il est certain que nous sommes très im- 
pressionnés par la gravité de la question. 
C'est précisément en raison de cetle gra- 
vité, mettant en cause les droits mémes 
des membres de cette Assemblée, que nous 
souhaitons un examen d'urgence de la 
question, mais, tout de même, avec le r'e- 
cul suffisant pour qu'elle soit examinée 
avec tous les éléments de fond et de droit 
nécessaires. 

C’est pourquoi nous voterons l'urgence; 
mais en demandant que la discussion 
vienne la semaine prochaine. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M Jean Curabet. L'urgence à huilaine! 
M. Zinsou. Je demande la parole. 
M. le président. La paroïe est à M. Zinsou. 


M. Zinsou. Je parle en mon nom per- 
sonnel. Non seulement, je suis stuüpefait 
par la nouvelle de l’expulsion de notre 
collègue M. Lombardo, mais j'estime qu'il 
y à urgence à en discuter. (frès lien! 
très bien!) Cette question ne peut attendre 
Ja semaine prochaine, parce que l'incident 
a été suffisamment explicité dans les in- 
formations de Ja presse et de la radio, 
(Très bien! très bien! et applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je veux bien admettre qu'il ne s'agit là 
que d'informations de souree officieuse, 
mais je demande qu'on agisse pour ce cas, 
à mon avis important, comme pour la pro- 
position de résolution concernant le renvoi 
des élections du Conseil de la République, 
c’est-à-dire qu’on fasse un cffort. 

En effet, si l'agence France-Presse est 
bien informée, je suppose que le haut com- 
missariat à rendu compte au Gouveane- 


| 
it - 
à, 
té 
à 
4 
: | 
e 
| 
| 
1 
| 
| 


1058 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 1% DECEMBRE 1948 


. ment et que nous pouvons, avant la 5e-: 


maine prochaine, obtenir des informations 
suffisantes pour que cette grave question 
vienne très rapidement en discussion. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. Cianfarani., Voulez-vous me permettre 
d'ajouter -deux mots à ce débat, en mon 
norn personnel ? 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
faran:. 

M. Cianiarani, Un fait est patent: un 
membre de l'Assemblée, couvert par l'im- 
munité parlementaire, a été expulsé d’une 
partie du terrioire de-lUnion française 
où il avait le droit de se trouver. 


M. Lautiseior. Le devoir, méme! 


M. Cianfarani. et de faire des investi- 
gations pour un meilleur excreice de son 
roandat. 


M, Lapart. Très bien ! 


M. Cianfarani. La nouvelle nous en a 
été donnée par une information de 
l'agence ofticielle de presse. Nous sommes 
autorisés à dire qu'elle est exacte puisque 
le Gouvernement ne l'a pas démeniie. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême gau- 
che.) 

Pour nous, la question doit donc être 
« dépersonnalisée » si je puis dire, Il ne 
s'agit pas de M. Lombardo, de M. X.. ou 
de M. mais d'un membre de l'Assem- 
blée de l'Union francaise, couvert par 
l'immunité parlementaire qui, par un acte 
administratif, est cueilli à son désnictio par 
la police, jeté dans un avion et expulsé du 
territoire de Madagascar, Voilà Je fait 
brutal. 

De deux choses l’une : ou bien ce con- 
seiller à commis des faits contraires aux 
lois, à la morale et à la Constitution et 
il y à suffisamment d'articles dans le code 
pénal pour le poursuivre et le condamner, 
même en la forme du flagrant délit... 


MM. Gabriel d'Arboussier et Arnauît. 
Très bien! très bien! 


M. Gianfarani. ..ou bien sa soule pré- 
sence déplaît aux autorités administrati- 
ves locales et on s'en débarrasse sans au- 
tre forme de procès, Craignons, alors, mes 
chers collègues, que demain le même abus 
adiministrauf ne frappe l'un quelconque 
d'entre nous, st la majorité gouvernemen 
tale venait à chauger… 


M. Jean Curabet. Voilà ! 


M. Cianfarani, ..ct que nous-mêmes 
soyons victimes de l'abus de pouvoir d'un 
gouverneur où d'un administrateur, (Hirex 
l'ertrème gauche.) 


M. Arnauit, Très bien! 
M. Jean Curabet. Pensez-y, messieurs ! 


M. Cianfarani. Voilà comment Ja ques- 
tion se pose pour moi. Je ne veux pas con- 
naître le nom du conseiller qui est frappe. 
Il s'agit des prérogatives de la dignite 
d'un membre de l'Assemblée et, par de- 
vers lui, à la dignité de notre Assemblée 
elle-même, Si vous décidez l'urgence, ne 
renvoyez donc pas à demain ou à la se- 
maine prochaine le soin d'émettre un vote 
catégorique et sans équivoque, exprimant 
votre émotion devant pareils procédés, Un 
membre de l'Assemblée a té expulsé d'un 
territoire de l'Union ‘française, contraire 
ment à la loi qui le protégeait, contraire- 
ment à l'immunité dont il était investi. 


Voilà le fait contre léquel je tiens À rad 
quant à moi, immédiatement. 


tester, 


plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Gabriel d'Arboussier, Très bien! 


M. Lapart. Le séjour dans les colonies 
est toujours à la merci des hauts commis- 
saires ! 


M. ie président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportu- 
nité de la discussion d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée. décide la dis- 
cussion d'urgence.) 


M. te président. L'urgence est déclarée. 

En conséquence, je vais appeler l’As- 
semblée à fiser le moment où elle voudra 
discuter cette proposition. 


M. Arnauit. Ce soir même! 


M. Max André et plusieurs conseillers 
au centre. Remettons la discussion à la 
semaine prochaine. 


M. Lapart. M. Cianfarani a bien donné 
le ton! 


M. Jean Curabet. Et il a eu raison, 


Au centre. Discutons de cette question 
mercredi prochain ! 

M. Aubert, Lorsque la commission aura 
établi son rapport. 


M. le président. La commission compé- 
tente — celle que vous jugerez compé- 
tente — devra nécessairement intervenir 
dans le débat, puisqu'elle sera chargée 
du rapport verbal. 

Je vous demande, avant de statuer sur 
la question de date, de vouloir bien sta- 
tuer sur l'attribution de l'affaire à une 
commission. 

Deux propositions ont été faites: la pre- 
sidence a suggéré le renvoi à lg commis- 
sion des affaires politiques, et là commis- 
sion du règlement revendique, au con- 
traire, la connaissance de cette affaire. 

Je consulte l'Assemblée sur Ja compé- 
tence de la commission du règlement. 


(L'Assemblée, consultée, décide la com- 
pétence de la commission du règlement.) 


M. Laurin, s'adressant à l'extrême gau- 
che, Alors, vous voulez « politiser » le 
débat ? 

cu le président, je demande ja 
parole. 


M. le président, Le vote vient d’être 
exprimé, monsieur Laurin. La commis- 
sion compétente est celle du règ'ement,. 
Vous avez par conséquent satisfaction. 

M. Laurin. J'aimerais cependant pren- 
ire la paro'e quand vous donnerez 
l'autorisation, (Rires. — Interruplions à 
l'extréme gauche.) 

M. le président, Je ne peux vous refu- 
ser ce p'aisir, monsieur Laurin, Vous avez 
‘a parole. 

M. Gabriel d'Arboussier. Sur quoi ? 

W. Laurin. Monsieur le président, je me 
permets dc donner mon avis à mes Co:- 
lègues, 

M. GabMel d'Arboussier. Après coup! 

M. Laurin. Je demande la parole sur la 
fixation de la date. 

M. Gabriel d'Arboussier. La disçussion 
n'est pas ouverte sur ce point, 

M. le président, Je vais vous dernander, 
en effet, monsieur Laurin, de bien vou- 
loir patienter avant de prendre la parole. 
Je vais mettre aux voix la fixation de la 


{ Séance ne sera pas tr 


date, 


Deux dates ont été pro ‘€ 

mercredi prochain, et 

ruptions) 

M. Jean Curabet. C'est vraim 
considération qui ne doit pas entrer à 
ligne de compte. C'est bien minimis 
l'offaire ! 

M. le président. Je signale que si r 
le désire, elle peut 
soir. 


M. Arnault, Je demande la 
une explication de vote. 


M. le président. I y a donc une seconds 
praposition, celle de discuter dès ce soir, 

_Je vais mottre aux voix la date la ply 
éloignée. 


Max André. Nous demandons un sem. 
in 


Voix diverses. Renvoyons à demain! 


M. le président. Je crois savoir que de. 
main un des partis représentés à cette As 
semblée tient son congrès, or, je ne ve 
pas m'exposer à des reproches. 


M. ie président de la-commission du ré 
gierment. Je demande la (Inter 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Arnault. Quelle est cette pagaie?. 

J'ai demandé la parole. 


M, le président de la commission du 
règiement. Je vous en prie! Ce n'est pas 
vous qui présidez! 


M. Jean Curabet., Mais M, Arnault à déj 
demandé la parole. 
Pourquoi parleriez-vous avant lui? 


M. Lapart. Comme nous sommes loin ds 
l'objectif prineipal! 

M. Jean Gurabet. Monsieur le président, 
la parole a été demandée par un de n® 
collègues ; je ne vois pas pourquoi vois 
ne Ja lui accardez pas. 

M. le président. Je mets aux voix la dal 
l plus éloignée. 


M. Max André. Il y a une demande dk 
scrutin. 


M. le président. Nous allons y arrive! 


M. Laurin. Monsieur le président, j'ai de 
mandé la parole. 


M. le président. Je vais mettre aux VOX 
par scrutin public la date du 8 décembre, 
mais auparavant je vais donner la parok 
à ceux qui veulent expliquer leurs voies. 


La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Mes chers collègues, je prenis 
la parole après avoir voté contre l'urgenté 
avec certains de mes amis, et je parier 
en mon nom personnel. 

Nous avons tout à l'heure été 

ar le groupe communiste de cette Asstir 
d'une proposition tendant à élever 
protestation solennelle contre les rmesuré 
que M. le haut-commissaire de France * 
Madagascar avait pe contre un de n®% 
co‘lègues, M. Lombardo. 

Nous sommes un certain nombre, il, | 
nr que la seule condition formelle 
aquelle nous pouvons accepter la discuf 
sion de la motion d'urgence qui à €lé 
tée, est qu'il s'agit de l'honneur des me 
bres de cette Assemblée et de l'immun! 
parlementaire. 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous 
d'accord. 


M. Laurin. Or, messieurs — et je n° ns 
sionne pas du tout le débat — 1° 
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“vons pas à notis faire les juges de la 
Corso qu’un des nôtres, nommé par 
Fissemblée nationale, va faire sur son ter- 


ritoire. 

M. Gabriel d’Arboussier. « Elu » par V'As- 
sembiée nationale. 

M, Laurin. Nommé. (Interruptions 
rertréme gauche) qu’un membre « élu », 
ai vous voulez, par la métropole va faire 
sur un territoire. 

M. Boubou Hama. Il est chez lui, sur ce 
teriitoire ! 

M. Laurin. Cela n’est pas en cause. 


M. Boubou Hama. Peut-on Ctre expulsé 
de chez soi 2... 

M. Laurin, Ainsi que vous tous, mes- 
sicurs, à l’occasion du vote sur la compé- 
tence d’une commission, je viens d'avoir 
la preuve évidente, dont, pour ma part, 
je n'avais jamais douté — si tel était le 
«as pour certains d’entre vous — que le 
pari communiste cherche, par cette mo- 
tion, à réaliser une opérat.on politique. 
(Dénéyations à l'extrême gauche.) 

M. Zinsou. Tant pis si on lui en donne 
l'occasion ! 

M. Lapart. Alors M. de Chevigné appar- 
lient au parti communiste ? 


M. Laurin. Je ne peux, pour ma part, at- 
cepter de suivre le parti communiste sur 
ce chemin, et c’est là raison pour laquelle 
j'ai voté d’abord pe Vattribution à la 
commission du règlement, ensuite je vo- 
terai pour la date la plus éloignée afin que 
d'ici là des renseignements nous arrivent 
et que nous puissions juger en toule im- 
partialité. 

M. Gabriel d'Arboussier, Vous aviez pris 
position avant, puisque vous avez voté 
contre l'urgence, Ce sont des explications 
a posterion. 


M. Laurin, J'ai l'habitude, moi, quand je 
prends une position, de Pimdiquer et je ne 
prononce pas ici des paroles. différentes de 
ce:les que j'ai dites en. Afrique. M. Barbé, 
votre président, ne peut en dire autant, 


N'y à quinze jours, à Brazzaville, il à 


. failli être jeté dans le Congo: Aussi, sur 


ce p'an comme sur tous les autres, plutôt 
que nous donner des leçons, vous feriez 
mieux de vous abstenir. 


_M. le président, La par 
sident de la commission du règleruent. 


M. le président de la commission du 
règlement. Mes chers collègues, vous 
venez de saisir la commission du règle- 
ment d’une question grave. Pour que 
celle commission, qui à lPhabitudè de 
iraiter séricusement les affaires qui lui 
Sont confiées, puisse l’étudier, il est bien 
(vident qu'il ne peut s'agir d'instaurer la 
discussion ce samir, Aussr, le président de 
là Commission du règ'ement étant certai- 
tient l'interprète de la majorité des 
Incnibres de cette commission vous 
demande-til de discuter mercredi pro 
Chain Ja question dont s’agit. La com- 
espère d'ici là avoir recueilli les 
nécessaires — notamment 
ceux d'ordre juridique — et vous présen- 
ter «es conclusions motivées. (Très bien! 
1 bien! — Applaudissements au cen- 

M. le président, 


La role est à 
M. Arnault. 


M. Arnauit, Mes chers collègues, j'ai 
Hupression que si le Gouvernement avait 
quelque considération pour notre 
Assemblée, / 


il aurait eu pour une fais 


l’occasion de la manifester en venant 
s'expliquer devant vous, qui êtes légiti- 
mement émus par le fait qu'un membre 
de notre Assemblée a été expulsé d’un 
territoire d'outre-mer. 


En ne faisant pas ce geste, le Gouverne- 
ment, une fois de plus, a montré le peu 
de cas qu'il faisait de notre Assemb'ée. 
Nous qu'il y a imtérèt à discuter. 
et à discuter tout de suite. Nous pensons 

ue, dè cette Assemblée, dès ce soir. 
devrait monter un eri unanime de répro- 
bation. Que vous le vouliez ou non, la 
radio en a parlé, la presse en a parlé, 
l'agence Francé-Presse, qui est l'agence 
officieuse du Gouvernement, en a parlé. 
Cette agence, Ja radio, sont sous le cop- 
trôle du Gouvernement. Lorsqu'on jsait 
combien le Gouvernement a le souci de 
ne pas laisser. diffuser sur des antennes 
des fausses nouvelles..., par ce fait mème 
il entérine Pinformation qui a été donnée. 

De quoi s'agit-il? Un membre de notre 
Assemblée représentant la métropole dans 
celle enceinte, originaire de Madagascar, 
habitant Tananarive, est expulsé manu 
mililari et transporté en territoire étran: 
ger. L'agence France-Presse nous à infor. 
més que M. Lombardo était acheminé sur 
la métropole; or, un télégramme de 
M. Lombardo, reçu ce matin, nous apprend 
ue celui-ci a été débarqué ct laissé à 

ar-el-Salam, c'est-à-dire en territoire 
étranger, en attendant le prochain avion. 


Eh bien! Si vous approuvez ces métho- 
des, dites-le tout le suite ! 
M. Lapart. C’est un scandale! 


M. Borrey. D'autant qu'un haut cormmis- 
saire n’a pas le droit de renvoyer un Fran- 
çais ! 


Les droits prétoriens ont disparu. 
M. Arnault. M. Lombardo est conseiller 


-de l’Union française. IL n’est pas. au-dessus 
À des lois, et c’est nous: 


qui le disons, mais 
a-ors, il faut appliquer les lois. Il bénéficie 
de certaines prérogatives qui ont des 
limites. Si M. Lombärdo commet un 
flagrant délit, qu'en l'arrête et le juge 
dans les trois jours, 

S'il n’est pas en. flagrant délit, que lc 
haut commissaire transmette une demande 
de levée d'immunité parlementaire au pré- 
sident de cette Assemblée et nous l'étu- 


_dierons. 
ole est à M. le pré- | 


Nous disons qu'il y à un abus réel de 
pouvoir quand un haut commissaire prend 
un membre de notre Assembée et Je 
chasse d'un territoire qui, je le pense, est 
encore un territoire de l'Union française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

On a parlé tout à l'heure de la commis- 
sion des affaires politiques. Nous ne fai- 
sons aucune difficulté à ce que ce pro- 
hlème vienne devant 11 commission du re- 
glement. Mais nous sommes obligés de 
constater que la mesure contre M. Lorn- 
bardo a été prise au lendemain du retour 
de France du haut commissaire et qu'il y 
a corrélation entre les deux faits. 

Si on laisse continuer le Gouvernement 
sur ce terrain, où allons-nous ? 

On prend soin de nous dire que M. Lom- 
bardo est exclu de Madagascar, parce qu’il 
n'est pas l'élu de Madagascar. Mais il suffi- 
rait que M. Boussenot, domicitié à Paris, 
et pourtant élu des Comores, éerivit un 
article contre le Gouvernement _ pour 
qu’on le reconduisit à la frontière et le 
priät de gagner les Comores. 

Ce signifie que tous les droits des 
membres de notre Assemblée sont aujour- 
d’hui en cause. 


On souvent ici, sur des bancs pro- 
ches des bancs gouvernementaux, de lau- 
torité, de la grandeur de notre Assemblee. . 
Si on a vraiment ce souci, il faut agir et 
agir tout de suite. 

Je crains que certains de mes coliques, 
qui invoquent souvent Ja séparation dus 
pouvoirs, en cette occasion mettent leur 
solidarité de parti au-dessus des intércls 
supérieurs de l'Union française. (Appler:- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Pour sa part, le groupe commune 
votera ia demande de discussion jimmic- 
diate. Hi n'est pas de notre faute si la 
radio, Ja presse, ont déjà parlé de ceite 
affaire. Nous pensons que c'est ce soir 
même qu’il faut faire entendre notre voix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche ct 
sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Ia 
M. d’Arboussier, 


M. Gabriel d'Arboussier, Mes chers col- 
lègues, le groupe du rassemblement « - 
mocratique africain votera contre le renvoi 
à huitaine et pour la discussion inmédis 
de cette proposition. Je voudrais dire pouc- 
quoi en quelques mots. 

Les arguments essentiels ont été pre- 
sentés par mon collègue et ami M. Arnaul:, 
j'ajouterai que le président de la 
commission du règlement nous deman 
une étude sérieuse d'un cas grave. Nous 
sommes d’aceord avec lui, le cas est grave. 
Mais les fiagrants dé:its existent et je crois 
justement c’est ;e cas. Une: instruction 

 pro:ongée n’est véritablement pas néces<- 
| saire pour étudier les faits soumis à cetie 
| Assemblée. 

Cest principae raison pour laquelle 
nous n'avions même pas voulu réumir de 
| commissions car nous pensions que l'As- 
.semblée était souveraine pour délihérer. 
Nous ne sommes pas, sur ce point, tenus 
notre règement et pouvons prendre 
des décisions sans renvoi à Une €commni:- 
sion, C'était, à notre avis à meilewe 
façon de dépolitiser ce débat, 
Laurin, en évitant tout conflit d'attribution 
entre æ commi s'on des affaires politiques 
et cellé du règlement. , 


M. Jean Curaket. Très b:en ! 


M. Gabriel d’Arboussier, Nous avoirs, 
pour notre part, une metie coneeption 
jugement que l'on doit porter sur nos 
prérogatives. Nous pensons que l’Assen- 
biée elle-même, dans ce cas, peut se pro 
noncer, 

S'il y avait litige, je serais d'accord por 
demander le renvoi à la commission du 
règ:ement, mais, je ne crois pas, sincère- 
ment, qu'i y ait dans l'esprit d'aucun 
de nos collègues la moindre hésitation sur 
l gravité du fait et le droit exorbitant 
dont a usé Je: haut commissaire. 

Nous vous demandons d'exprimer votre 
émotion et de dire ue vous considérz 
qu'en aucun cas le pouvoir exéeutif n'avait 
le droit d'air, à vevard d'un de nos 
lègues, comme il Fa fait à l'égard 
M. Lombardo. Je ne vois vraiment pas de 
difficulté à se prononcer sur nn problènie 
aussi simpe et qui touche cependant à 
une matière extrèmement grave, 

Je répète ici ce que j'ai déjà eu l'occa- 
sion de dire à propos des droits de cel!a 
Assemb'ée: pius nous nous montrerons ti- 
morés et conciiants, moins nous serolig 
considérés. 


parole est à 


Nous, élus d'outre-mer, ne soromes p19 
venus ici pour disconrir où quémander une 
immunité parlementaire, mais pour faire 


respecter des droits sacrés, ceux de nos 


_ | | | 
| | | 
gaie | 
ion du | 
est pas | 
a déj | 
i? | 
loin de 
| 
aide 
voir 
arole | 
tes. | 
rends 
QUE 
era | | 
saisis 
seib- | 
| | 
à | | 
no | | 
| 
e à | 
| | 
vo- | | 
10 
| 
| 
15" | 
us 


1060 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE —. SEANCE DU 1 DECEMBRE 1948 


populations. Nous voulons que celte as- 
semblée soit autre chose qu'une réunion 
dans laquelle l’on parle et où- dès qu’il 
y à des responsabilités à prendre, chacun 
est prêt à les fuir. 


Pour nous, nous sommes toujours prêts 
à prendre nos responsabilités, 


Malgré les sourires de M. Max André, qui 
fuit assez souvent ses responsabilités et 
aide au besoin le Gouvernement à les fuir, 
je relèverai la provocation de M. Laurin 
parlant tout à l'heure du voyage de 
M. Barbé dans les territoires d'outre-mer. 


Nous, élus d'outre-mer et du rassemble- 
ment démocratique africain, qui cependant 
disposons dans certains territoires d’une 
autorité que vous connaissez bien — j'en 
prends à témoin nos collègues — nous qui 
pourrions interdire la parole à des adver- 
saires, nous n'en avons jamais eu l’idée 
et nous avons toujours, dans les réunions 
PU que nous avons pu tenir, admis 
a contradiction. 


M. Laurin. Vous ne pouviez faire autre- 
ment, Si vous n'avez pas interdit de réu- 
nions, c’est que vous êtes incapables de 
les interdire. (Prolestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Gabriel d'Arboussier. Je m'excuse, je 
ne suis pas ici dans une réunion pubiique 
et je sais que le talent de provocation de 
notre collègue se heurtera toujours à la 
sérénité et au calme d'un homme qui sait 
qu'il représente autre chose qu'uñ gouver- 
neur des colonies et qu'il doit son élection 
non pas à un fonctionnaire, mais vraiment 
à la voix des qu'il repré- 
sente, (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Je ne répondrai pas davantage. Je pense 
que les territoires de l'Union française 
sont ouverts à tous les hommes, que, quel 
que soit le parti auquel on appartienne, 
on y à le droit de parler et d'exprimer 
librement son opinion. 


Si l'on agit contrairement à la loi, nous 
eslimons que l’on doit être soumis à cette 
loi. Dans le cas présent, aucun argument 
ne vient élayer la thèse du haut commis- 
saire dans l'affaire Lombardo dont nous 
sommes saisis. Tous les renseignements 
que nous tenons d'organismes officiels 
nous prouvent, au contraire, qu'il n’y a 
eu ni flagrant délit, ni acte délictueux 
justifiant une levée d'immunité parlemen- 
laire ; nous nous trouvons, par conséquent, 
en présence d'un acte arbitraire et vous 
demandons simplement de manifester 
votre indignation à ceite occasion. 


C'est dans ce sentiment que nous avons 
fait une proposition qui, je crois, n’est 
pas agressive. Je ne pense pas que vous 
puissiez y relever de termes incendiaires, 
et c'est pourquoi je demande, au nom de 
mon groupe, que toute l’Assemblée se pro- 
nonce immédiatement sur un texte qui ne 
vise qu'à défendre la justice et le droit 
que, avec nos collègues communistes, 
nous avons le sonci de défendre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. lersonne ne demande 
plus la parole ?.… 


M, Arnault. Je 
public, 


demande un scrutin 


M. Corval. Le scrutin publie à été de- 


mandé pour la décision sur la date du 
mercredi 8 décembre. 
M. Laurin. Monsieur le président, je 


vous demanderai la parole après vote 
pour un fait personnel. 


M. le président. La parole vous sera don- 
ser] en fin de séance pour un fait person- 
nel. 


M. Lapart. Volons d'abord. 


M. le président, Conformément à une 
jurisprudence constante et qui s'impose à 
moi, je mets aux voix la date la plus 
éloignée. 

Je consulte donc l’Assemblée sur la 
fixation de la discussion à mercredi pro- 
chain 8 décembre. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des 5e 0 

Majorité 


Pour l’adoption..….s 85 
Contre 47 


de l'Union française à 


132 
67 


L'assemblée 
adopté. 

Ea conséquence, cette affaire sera ins- 
crite à l’ordre du jour de la séance du 
mercredi 8 décembre. 


10 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Alduy et 
Mme Malroux et des membres du groupe 
socialiste S. F. I. O. et apparentés une 
een» de résolution tendant à inviter 
‘assemblée de l'Union française à créer 
une commission provisoire destinée à jeter 
les fondements d'une politique du cinéma 
à l'échelle de l'Union française, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 442, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles et des civili- 
sations d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. le géné- 
ral Chevance-Bertin et des membres du 
groupe du rassemblement républicain 
pour le progrès économique et social de 
l’Union française une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir 
l'Assemblée de l’Union française pour avis 
en ce qui la concerne, du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1949. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 443, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
défense de l'Union française. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Ahmed Kotoko une pro- 
position tendant à inviter le Gouverne- 
ment à intervenir auprès du gouverne- 
ment général de l'Afrique équatoriale 
française afin: 

1° D'assurer d’une manière équitable 
la répartition des crédits du « plan »; 

2° De tenir compte dans l'examen du 
plan décennal du Tchad de la situation 
particulière de ce territoire ; 

3° De considérer dans ses études la voie 
d'évacuation de la Bénoué comme essen- 
tielle à la vie du Tchad. 

La proposition éera imprimée sous le 
n° 444, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à Ja commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 
lions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. 
lam un rapport fait au nom de 
mission de la justice, de Ja lé 
la fonction publique et des a 
niales sur la demande d'avis n° 367 {ane 
née 1948), transmise par M, le président 
du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de W 
France d'outre-mer, tendant à rendre 
applicables aux territoires relevant de k 
France d'outre-mer autres que l’Indochine 
les dispositions de l'acte dit loi du 22 sep. 
tembre 1942, relatif aux .eflets du mariage 
quant aux droits et aux devoirs des époux 
validé par l'ordonnance du 9 octobre 

J. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4ÿ 

et distribué. 


J'ai reçu de M. Schock un rapport fait 
au nom de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications sur 
proposition n° 404 (année 1948) de 
M. Schock et des membres du groupe du 
mouvement républicain paire tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires achever rapide 
ment le chemin de fer du Mossi et pour 
ce: 1° | mc m4 le réseau Abidjan-Niger en 
matériel roulant permettant un 
transport minimum de 2.500 tonnes men 
suelles d’Abidjan à Bobo Dioulasso; 2° at. 
tribution de ciment en priorité pour la fs 
brication des traverses, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4% 
ct distribué. 


Abdesss 
de la com. 
islation, de 
aires domas 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a décidé ds 
tenir sa prochaine séance publique mer 
credi 8 décembre, à quinze heures, et 
d'inscrire à l’ordre du jour de cette séance 
la discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Barbé, d’Arboussier, Mlle Autissier 


et de MM. les membres du groupe com 


muniste et apparentés et du rassemble 
ment démocratique africain tendant à 
saisir le Gouvernement d’une protestation 
solennelle de l’Assemblée de l'Union fran 


aise contre l’expulsion arbitraire de Ma- 


dagascar de M. le conseiller de l'Union 
française Raymond Lombardo. 

Cet ordre du jour pourra éventuellement 
être complété d'après les propositions de 
la conférence des présidents qui se réunir 
demain jeudi 2 décembre, à quatorze heu 
res. 

Il n’y à pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


14— 
INCIDENT 


M. le président, La parole est à M. Laurn 
pour un fait personnel. 


M. Laurin, J'ai tout à l'heure pris la p# 
role pour expliquer mon vote sur la ques 
tion de l'urgence et j'ai reproché à cell 
occasion au groupe communiste et äl 
groupe du rassemblement démocratique 
africain d’avoir voté pour le renvoi de là 
question à la commission des affaires p° 
tiques, par préférence à la commission du 
règlement, montrant par 1à — c’est mo 
interprétation — qu'ils voulaient politistf 
le débat. 

Puis, M. d’Arboussier m'a mis en Cau* 
en m'expliquant que la mise à l’ordre du 
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jour de R commission des affaires peliti- 
nes était due au fait qu'if désirait que Ja 
uestion vint devant l'assemblée tout en- 
üère. 11 m'a donné ainsi une raison que je 
g'ai pas très bien comprise. 

Je n'accepte pas un certain nombre 
d'épithètes dont M. d Arboussier m'a gra- 
La première, qui pe m'étonne pas, 
car je l'employais autrefois contre les Bo- 
ches avec précisément des collègues de 
M. d'Arboussier qui siégeaient sur les mê- 
mes bancs que lui et dont un certain nom- 
bre ctaient mème mes gmis — mais s 
l'ont oublié depuis — c’est celle de « pro- 
vocateur ». 

En effet, c'est être un provocaleur, pa- 
nait-il, aux yeux du parti communisie, que 
de dire la vérité. 

Pourquoi M. d’Arboussier m'a-t-il accusé 
d'être un provocateur ? | 


M. Jean Curabet. On ne prète: qu'aux ri- 
ches! 
M. Gabriel d’Arboussier. Ne vous plai- 


guez pas, monsieur Laurin, vous n ètes 
mime pas sûr de ce que vous avancez. 


M, Laurin. C’est parce que, simplement, 
j'avais déclaré que je n'avais pas de leçons 
à recevoir du groupe communiste dont le 
résident n’a pas pu se faire applaudir par 
fes Africains de Brazzaville. 


M. Gabriel d’Arboussier. ]L a eu une ré- 
ception que vous n'aurez jamais. 


M. Laurin. C'était son droit le plus 
strict d'intervenir et je ne le conteste 
pas; mais j'ai vu exposée dans un jour- 
al — on lit beaucoup de choses dans les 
journaux, surtout dans les vôtres. quand 
un les lit — Ja raison pour laquelle M. 
Barbé n’a pas pu parler à Bacongo. Cette 
raison, je a tiens de deux sources, ia pre- 
mière émane d’un journal, la seconde de 
mon ami le député Beyroux, vaillant com- 
batiant des forces françaises libres, ce 
dont M. Barbé aurait bien fait de s’infor- 
mer avant d'aller là-bas, car, quand il l’a 
accusé, devant ses anciens tirailleurs, de 
n'avoir pas fait de résistance, les hommes 
de Bir-flakeim se sont levés en disant 
qu'il était leur officier. 

Je dis donc que la raison pour laquelle 
— ot je l'ai lu dans les journaux — 
M. Barbé à reçu une conduite un peu ra- 
pide pour sortir du village de Bacango 
à Brazzaville, c'est qu’il avait prononcé, 
Dire par M. Hauphouet à une réunion 
précéhte en Afrique occidentale fran- 
aise, les paroles suivantes : 

« Vous devez vous affranchir » — il 

parait des populations autochtones — 
« d'une crainte servile à l'égard de la 
Woupe et de Ja police. Vos camarades 
français n’ont pas peur, eux; tous les 
Jours ils tuent des soldats et des poli- 
UIEIS, » (Erclamations ironiques à l’ex- 
trème gauche.) 
Vous pouvez rire, monsieur d’Arbous- 
si M. Barbé n'a pas pu parler, 
cest parce que les Africains et les Euro- 
peens, tous les Français qui habitent le 
Moyen-Congo et qui ont tous fait, dès les 
Premiers temps de la France libre, leur 
devoir, n'ont pas accepté qu’un membre 
de l’Assemblée de l'Union française vint 
lon pour faire l’afologie de son parti poli- 
tique, il aurait pu certainement parler, 
InalS pour parler contre notre patrie à 
tous, la France 


t M. Jean Curabet, Vous parlez sur un 
ait personnel, vous n’êtes pas la France! 


.M. Laurin, Mais je suis Françaie, mon- 
sieur, et j'en suis fier. 


Faime gel choses soient très claires 
(Rires à l'extrême gauche) et la suprème 


clarté pour un homme politique dont, 


: monsieur d’Arboussier, vous êtes une ré- 


plique parfaite et consommée, et dont je 
ne suis qu'un petit embryon, la suprème 
clarté, pour un homme politique, c’est 
d'obtenir que ses paroles soient inscrites 
au Journal officiel. Ainsi, ceia vous donne 
Foccasion, quelques années plus tard, 
alors que vous avez changé de parti, de 
pouvoir encore faire vérifrer par vos ca- 
marades… 


M. Lautissier, C’est pour vous que vous 
voulez parler, monsieur Laurin ? Combien 
de fois avez-vous changé de parti ? 


M. Laurin. Non, monsieur Lautissier, 
vous faites erreur, J'ai refusé d’être dé- 
puté communiste pour une raison essen- 
belle: c’est que vos conceptions de la 
liberté et de la sincérité ne sont pas les 
miennes et que je ne suis pas marxiste. 


M. le président. Je vous raz pelle, mon- 
sieur kaurin, que le règlement ne vous 
donne que cinq minutes pour vous ex- 
pliquer. . 


M. Laurin. Je termine, monsieur le pré- 
sident, - 

Vous m'avez dit, monsieur d’Arboussier 
— et sur ce plan, quelles preuves appor- 
tez-vous ? l'avenir nous départagera — 
vous m'avez dit que je suis un élu de l’ad- 
ministration. Qu'il me suffise d’indiquer 
que, depuis quelques jours le gouverneur 
auquel vous faites allusion n’est plus au 
Tchad. Voulez-vous que nous prenions 
rendez-vous dans cinq ans, et vous verrez, 
à ce moment-là, si votre collègue Laurin 
est un élu de l'administration. Je ne puis 
pas vous dire autre chose, sinon que j'ai 
été élu par les voix africaines. Cela me 
suffit. 


M. Gabriel d’Arhoussier, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier, 


M. Gabriel d’Arboussier. Nous ne sommes 
pas en réunion publique et. je ne veux 
Las retenir longtemps latlention de mes 
collègues. Je ne puis pourtant laisser, sans 
réponse certaines assertions de M. Lau- 
rin, en particulier en ce qui concerne la 
traduction de paroles prononcées par mes 
amis Barbé et Hauphouet-Boigny. 


Il nous a lu un papier qui ne peut être 
qu’un rapport de police, Celui qui vous 
parle avait failli être arrêté en mai 1947 
sur un compte rendu de police, parce qu'il 
surait distribué 25 millions provenant de 
Moscou à travers l'Afrique, et qu'il était 
en train de mettre le feu et le sang dans 
cette Afrique où il est né. Je disais sim- 
plement à M. Laurin que j'acceptais vo- 
lontiers son rendez-vous dans cinq ans, 
certain qu'il ne s’y trouvera pas, malgré 
ses méthodes qui consistent à faire boire 
une trentaine d'hommes pour créer de 
l’obstruction dans une réunion publique, 
mais ce que je peux lui assurer, c’est que 
toute réunion que M. Laurin qui n'est, 
je le répète, qu’un élu administratif, pour- 
rait tenir exactement, en Afrique, une 
réunion dans le désert, il ne risque- 
rait pas d’être jeté dans le Niger, ou le 
Congo car personne ne viendrait l’écouter. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Egretaud. Je demande la parole. 
M. le président. Monsieur Egretaud, vous 


avez la parole, mais je voue demande 
d'être bref 
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M. Egretaud. J'interviens pour faire une 
simple constatation: M. Laurin s’est per- 
mis de mettre en cause notre camarade 
Raymond Barbé, président du groupe com- 
muniste, Or, M. saurin n’a pas été sans 
remarquer l'absence, très exceptionnelle, 
de notre camarade. 


M, Laurin, Ce n'est pas pour cela que je 
suis intervenu. 


M. Egretaud. Nous considérons avec le 
plus grand mépris les assertions que, dans 
ces conditions, il à apporites ici à propos 
du voyage de notre ami en Afriqie. Nous 
savons fort bien où il! à trouvé ces asser- 
tions, mais nous laissons à notre ami r'ay- 
mond Barbé le soin d'exprimer son opi- 
nion. 


M. Laurin, D'accord. 

M. Egretaud. Nous voulons toutefois in- 
diquer que nous savions ce qu’il fal'ait 
peuser de ces provocalions méprisables et 
de ces calomnies à l'égard de notre cama- 
rade Barbé, 

M. le président. L'incident est clos. 

Personne ne demande la paro!e 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures 
quarante-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée de l'Union françmse, 

RENÉ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7. —- M. Alfred Bour demanile À M. le prési- 
dent 0.) conseil, afin d'éviter tout malentendu 
ou froissement possible, de bien vouloir faire 
connaître le rang que doivent occuper dans 
les cérémonies officielles: le président de 
l’Assemblée de l’Union française, le bureau 
de l’Assemblée de l’Union française et Les 
membres de cette assembhl'e. (Owestion du 
20 mai 1948.) - 


Réponse. — Le rang que doivent occuper 
dans les cérémonies officielles le président de 
l’Assemblée de l'Union française, le bureau 
et les membres de cette assemblée, sera fixé 
par un texte qui est.actuellement en prépara- 
tion. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du mercredi 1° décembre 1948, 


SCRUTIN (N° 81) 


Sur la fixation au 8 décembre 1918 de la date 
de discussion de la proposition no rela- 
tive à l'expulsion arbitraire de Madagascar 
de M. Lombardo, conseiller de l’'Unton fran- 
çaise. 

Nombre des votants............. 130 

Majorité absolue 66 


Pour l’adoption .......... 84 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Antonini, 
Abdesselam., Aubert. 
Alduy. Begarra. 
André (Max). Belabed. 
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idet, 

Boluix-Basset, 

Boûr (Alfred). 

Bourgarel, 

Boussenot. 

Mme Caffot, 

Camprasse. 

Catrice (Paul). 

Cazeiles. 

Chekkal Daho. 

Chevanéc-Bertin 
(Général), 

Coquart, 

Corval. 

Coulon. 

Daber (Jules). 

Delmas. 

Detraves 

Diop Babakar. 

Di Ould Zein, 

Dumas, 

Ebédé, 

Esnault (Yvon). 

Estèbe, 

Fourcade, 

Gaignard. 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaude. 

Gueye Momar Djim. 
suyard, 

Jacobson, 

Jousselin, 

Juge. 

Julien. 


(Guillaume). 


Junillon (Lucien). 
Kemajou. 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac, 
Laurin, 

La Vasselais (de). 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 
Le Guénédal. 
Lévy. 

Lhuillier. 
Madermba Racine, 
Mme Malroux. 
Meyer. 
Michard-Pellissier. 
Monnet. 


Mme Emilienne Wo- 


reau. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Oudard. 

Peretti (de). 

Perier, 

Piéri. 

Rosenfcd. 

Rosfelder. 

Sarraut (Albert). 

Schmitt. 

Schocx. 

Soppo Priso, 

Sousatte. 

Tétau. 

Thémia. 


Vendenboumgaërde. 
Mme Verger 

{Marianne). 
Viniger. 


Vivier. 

Ya Doumbia. 

S. À, R. Yukanthor 
Pingpeang. 


Ont voté contre: 


MM. 

Ahmed Koloko 

(Alifah). 
Mlle Allemandi. 
Arboussier '). 
Arnault. 
Mlle Aulissier, 
Barbé. 
Mile Bertrand. 
Bizot. 
Borrey. 
Mme Bory. 
Boubou (Hama). 
Boysson (Guy de). 
Carroué. 
Chassiot. 
Cianfarani. 
Comiti, 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 
Dadet. 
Donnat. 
Duqueroix, 
Egretaud. 
Hazoumé. 


Ibrahim (Babikir), 

Joannin. 

Lachenal. 

Mlle Lafon, 

Lapart. 

Lautissier, 

Léon. 

Lombardo. 

Mériglier, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Montrat. 

Nignan. 

Piot. 

Plagne (général). 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Savi de Tové (Jona- 
than). 


Sim Ver. 

Sok Chhong, 
Svivestre. 
Thévenin. 
Touré. 
Zinsou. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Bilavarn Khoun, 


N'ont pas pris part au vote: 


orange (Miche 
Boudha (François). 
Conombo (Joseph). raoua). 
Cortinchi (Guidicello). | Polycarpe. 
Coubeche (Saïd-Ali). Thonn Ouk. 


MM. 
Abbas (Ferhat). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baretaud (Alger). Souvannavon 
Pann Yung (Laos). 
(Cambodge). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la res 


et nombres annoncés en séance avaient 
e: 


Nombre des 422 
Majorité absolue. .. 0 0 67 
l'adoption. 85 


ntre 47 


Mais, après vérification, ces nombres on! ét4 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. ; 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltire. 
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